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PROCES VERBAL 

Séance du mardi 30 mai 2023 
 
 
L’an 2023, le 30 mai à 20:30, le Conseil Communautaire du Sud Est Manceau s’est réuni à la Salle du 
Conseil Communautaire, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur ROUANET 
Nicolas, Président, en session ordinaire. Les convocations individuelles, l’ordre du jour et les notes 
explicatives de synthèse ont été transmises par écrit aux conseillers communautaires le 24/05/2023. 
La convocation et l’ordre du jour ont été publiés le 24/05/2023. 
 
Présents : M. ROUANET Nicolas, Président, Mmes : BERTHE Isabelle, CORMIER Véronique, HATTON 
Anita, LALANNE Géraldine, LEBEAU Sonia, MASSE Karine, MORGANT Nathalie, PAQUIER Monique, 
PASTEAU Dominique, PREZELIN Séverine, SIMON Claudette, TURBAN Jacqueline. MM : BACHELIER 
Jean-Christophe, BRIONNE Alain, CHAUVEAU Pascal, COME Laurent, DE SAINT RIQUIER Arnaud, 
FOUCHARD Stéphane, FOURMY Guy, HERRAUX Denis, HERVE Yves-Marie, HUMEAU Michel, LEPETIT 
Jean-Pierre, TAUPIN Laurent 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mme CHAUVEAU Cécile (procuration à M. TAUPIN Laurent), Mr 
GRAFFIN Serge (procuration à M. HERVE Yves-Marie), M. HUREAU Laurent (procuration à M. BRIONNE 
Alain), Mme MIRGAINE Christine (procuration à M. CHAUVEAU Pascal), Mme TRAHARD Véronique 
(procuration à Mme SIMON Claudette). 
 

Absents : Mme RENAUT Martine  
 
A été nommé(e) secrétaire : Mr LEPETIT Jean-Pierre 

 
Mr ROUANET demande la validation du procès-verbal de la séance du 2 MAI 2023, le procès-verbal est adopté à 
l’unanimité. 
 

1. Fiscalité locale : convention de partage de foncier bâti sur les zones d’activités communautaires 
 

RAPPORTEUR : M. BRIONNE 
LE CONTEXTE  

 

Conformément à la loi du 10 janvier 1980, la Communauté de Communes du Sud Est Manceau et les 

communes de Changé et Parigné l’Evêque ont adopté (délibération du 13 décembre 2013) une 

convention de partage de la fiscalité du foncier bâti pour contribuer financièrement à la création 

et/ou à l’équipement des zones d’activités. Cette convention permet à la CDC de percevoir tout ou 

partie du produit de taxe foncière des propriétés bâties perçues par les communes sur certaines 

zones artisanales.  

Ce reversement concerne les zones d’activité de la Boussardière et le lotissement de Rouillon (14 

entreprises) et la ZAC de la Chenardière (18 entreprises). La convention signée en 2017 exclut les 
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entreprises du Ruisseau à Parigné l’Evêque et les autres zones de Changé (environ 60 entreprises) qui 

sont également entretenues par la CDC.  

  

Cette convention différencie les entreprises construites avant et après 2017.  

 Pour les bâtiments construits avant 2017, les communes conservent le montant de l’impôt calculé 

sur la valeur locative de 2016 et la CDC perçoit l’impôt supplémentaire.  

 Pour les bâtiments construits après 2017, la CDC perçoit l’intégralité de l’impôt versé par les 

entreprises. 

 

Deux lois de finances ont modifié les taux communaux et les bases rendant caduque la convention en cours : 

1. La loi de finances de 2020 a supprimé la Taxe d’Habitation sur les résidences principales (TH) et a 

conduit à l’augmentation des taux communaux de la Taxe Foncière Bâtie (TFB) avec l’instauration 

d’un taux consolidé (taux communal + taux départemental). 

2. L’article 4 de la loi de finances de 2021 a appliqué un abattement de 50% sur les bases locatives 

des bâtiments industriels 

 

Conformément à l’article 3.1 de la convention de 2017, le mécanisme de partage doit être adapté afin de 

neutraliser les effets de ces deux réformes. Cela permettra également de simplifier la méthodologie de 

calcul. Il y a donc lieu de rédiger une nouvelle convention de partage pour une durée égale à la durée 

résiduelle de la convention initiale (signée en 2017 pour 12 ans). 

 

En effet, sans révision de la convention, les montants suivants seraient appliqués à compter de 2022 : 

 Pour rappel 

Années 

Communes  

2020  

(bases 2019) 

2021  

(bases 2020) 

2022  

(bases 2021) 

Changé 823.62€ 2 081.18 € -1 561.18 € 

Parigné l’Evêque 57 612.25 € 63 835.24€ -16 398.58 € 

 

 

PROPOSITION D’UNE NOUVELLE CONVENTION DE PARTAGE 

 

1. Simplification du calcul  

 

La réforme des valeurs locatives des locaux professionnels de 2017 a créé une « cotisation lissée ». Cette 

procédure permet le « lissage », l’échelonnement, entre 2017 à 2025 de la hausse ou de la baisse de la 

cotisation induite par la réforme. Dans le cadre de la mise en œuvre de la convention, la CDC devait calculer 

des bases lissées « fictives » sur lesquelles elle pouvait ensuite appliquer le taux communal.  

 

 

 

 

 

Aujourd’hui il est proposé d’appliquer le taux communal à la base locative de l’entreprise. Ceci simplifiera 

les calculs, permettra de garder une visibilité sur le long terme de la procédure et évitera les erreurs.  

  Cotisation lissée – Base réelle 
base lissée =  ----------------------------------------------- 
    Cotisation 
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2. Neutralisation des effets des deux réformes fiscales 

 

a. Le taux consolidé 

La réforme de la taxe d’habitation a entrainé, pour compenser la perte de recettes des communes, 

l’augmentation des taux communaux de Taxe Foncière du fait du transfert de la part départementale de TFB. 

Cet apport est pondéré via le coefficient correcteur. Désormais les communes disposent d’un taux consolidé.  

 

 

 

 

 

 

Ce taux consolidé ayant été créé pour compenser une perte de recettes des communes, il semble nécessaire 

de faire les calculs de produits à partir d’un taux communal calculé en soustrayant du taux consolidé, le taux 

départemental. Ce calcul du taux applicable aux bases locatives permettra de tenir compte de l’évolution de 

la part communale.  

 

b. Abattement sur les bases locatives des bâtiments industriels 

L’article 4 de la loi de finances de 2021 a appliqué un abattement de 50% sur les bases locatives des 

bâtiments industriels. Cependant l’état compense intégralement cet abattement par le versement d’une 

compensation qui reprend à l’euros prêt le manque à gagner des communes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Taux consolidés 
CHANGÉ   = 48,14 % (27.42 % commune + 20.72 % département) 
PARIGNÉ L’ÉVÊQUE  = 48,72 % (28 % commune + 20.72 % département) 

Exemples de locaux industriels  
 
CHANGÉ  
Entreprise GUILLERM 

Valeur locative avant la réforme  = 39 695 
Cotisation avant la réforme   = 19 109.17 € 

 
Valeur locative après la réforme  = 19 847.50 
Cotisation après la réforme   = 9 554.59 € 
Compensation de l’état  = 9 554.59 € 

 
 
PARIGNÉ L’ÉVÊQUE  
Entreprise SAS APS 

Valeur locative avant la réforme  = 108 654  
Cotisation avant la réforme   = 52 936.23 € 

 
Valeur locative après la réforme  = 54 327 
Cotisation après la réforme   = 26 468.11 € 
Compensation de l’état  = 26 468.11 € 
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Pour permettre le calcul de la cotisation qui sera reversée à la CDC il convient donc d’ajouter à la cotisation 

payée par l’entreprise, la compensation versée par l’Etat.  

 

LES MODALITES DE CALCUL  

 

Le reversement total de la TFB est constitué de la somme des 4 calculs ci-dessous. Si l’un de ces 4 

reversements est négatif, il n’est pas pris en compte dans le calcul final.   

Il est proposé que cette convention soit applicable à compter de l’année 2022 relative à la TFB 2021 calculée  

sur les bases locatives 2021. r les propriétés bâties avant 2017, hors bâtiments industriels  (TFB1) 

 

 

 

 

 

 

* Part communale = taux de consolidation – taux du département 

 

Pour les propriétés bâties avant 2017, bâtiments industriels (TFB2) 

 

 

 

 

 

 

Pour les propriétés bâties après 2017, hors bâtiments industriels (TFB3) 

 

                                               

 

 

 

 

 

Pour les propriétés bâties après 2017, hors bâtiments industriels (TFB4) 

 

Cette nouvelle convention permettrait de retrouver des sommes justes au regard de la convention initiale.  

Les montants suivants seraient appelés : 

Années 

Communes 

Rappel 2021 

(bases 2020) 

2022  

(bases 2021) 

Dont nouvelles 

constructions 

2023  

(bases 2022) 

Dont nouvelles 

constructions 

Changé 2 080.64 € 3 199.64 €  1 922.14 € 6 764.51 €  3 130.54 € 

Parigné l’Evêque 63 835.24 € 66 146.92 € 1 473.93 € 81 934.72 €  3 045.28 € 

 

 
 
 

Reversement TFB 1   = Somme des bases locatives de l’année N – Somme des bases locatives 
2016 X Part Communale* 

Reversement TFB 2 = Somme des bases locatives de l’année N – Somme des bases locatives 
2016 X Part Communale + Compensation perçue par les communes (somme des bases 
locatives x part communale) 

Reversement TFB 3   = Somme des bases locatives de l’année N X Part Communale 

Reversement TFB 4   = Somme des bases locatives de l’année N X Part Communale + 
Compensation perçue par les communes (somme des bases locatives x part communale) 
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INTERVENTIONS :  
 
Mr DE SAINT RIQUIER note que dans l’encadré en haut de la page 3 de la notice explicative, des calculs avant 
et après montrent des différences notoires notamment pour les 2 entreprises GUILLERM et Entreprise SAS 
APS.  
 
Mr ROUANET demande si cela concerne la commune de Changé.  
 
Mr DE SAINT RIQUIER l’ignore mais insiste sur les calculs et les différences de chiffres avant/après.   
 
Mr ROUANET confirme qu’il y a une légère perte pour la collectivité du Sud Est Manceau effectivement mais 
que c’est un moindre mal. Rien n’obligeait les collectivités de Changé et Parigné-l’Evêque d’adopter ce mode 
de calcul. C’est un équilibre qui a été trouvé.  
 
Mr DE SAINT RIQUIER réitère sa question de savoir s’il y a un manque à gagner pour la collectivité et si oui, 
quel est en est le montant.  
 
Mme GOGOSTIAGUE, directrice générale des services, explique qu’en appliquant les calculs de l’ancienne 
convention Parigné-l’Evêque aurait dû reverser 40 000 € au lieu de 60 000 € à 63 000 €. La communauté de 
communes aurait dû reverser 2 000 € à la commune de Changé alors que la CdC devrait percevoir 3 000 € de 
la commune de Changé. La perte est donc moindre pour la Communauté de communes par rapport à la 
convention initiale.   
 
Mr DE SAINT RIQUIER ne cherche pas à savoir la perte d’un côté ou de l’autre la perte pour les collectivités 
en général par rapport aux entreprises. Il a l’impression que les entreprises versent moins.  
 
Mr ROUANET confirme mais explique que l’Etat compense. De plus, la Communauté de Communes était 
perdante car elle ne percevait pas cette compensation. Il a fallu trouver un nouveau mode de calcul pour que 
la Communauté de Communes de soit pas perdante. 
Ce dispositif sera étendu à la future zone d’activités de Saint Mars d’Outillé. La taxe sur le foncier bâti ou son 
équivalent sera reversé par la commune de Saint Mars d’Outillé à la Communauté de Communes. C’est la 
même application pour les trois collectivités qui ont des zones d’activités sur leurs communes. La zone du 
Ruisseau n’est pas concernée en raison d’accords politiques à l’époque.  
 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire :  
 
- APPROUVE la nouvelle convention concernant les zones d’activité de la Boussardière et le lotissement de Rouillon 
(14 entreprises), la ZAC de la Chenardière (18 entreprises) et la future zone artisanale de Saint Mars d’Outillé. 
 
- AUTORISE le Président à effectuer l’ensemble des démarches nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
et notamment à signer la convention correspondante avec les communes concernées.  

 
 
2. Modification prix de vente des parcelles des zones d’activités 

RAPPORTEUR : M. BRIONNE 
 
La Commission Développement Economique propose l’augmentation des tarifs des Zones d’Activités de 
Parigné et de Changé. Les tarifs actuels ont été défini par une délibération du 8 octobre 2018. 
Restent actuellement à la vente 1 parcelle ZAC de la Boussardière de 9 200m² et 2 parcelles ZAC de la 
Chenardière tranche 3 d’environ 1 800 m² et 8 000m². 
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 ZAC de la Boussardière 

 
Tableau récapitulatif des ventes - ZAC de la Boussardière avec le montant total des rabais accordés : 
 

 
Tarifs actuels :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La commission propose un tarif unique de 30€ TTC sans rabais possible tel qu’il a été défini dans la nouvelle 
tranche ZAC de la Boussardière. 
Les tarifs des ZA font l’objet d’une TVA sur marge. Les tarifs définis pourraient être : 
HT : 25,83 € 
TVA sur marge : 4,17 € 
TTC : 30,00 € 
 
 
 

 

Sans rabais 

Rabais (10%) 
Création de 
minimum 2 

emplois 

Rabais (15%) 
Création de 
minimum 4 

emplois 

 
Parcelles 
longeant la 
D304 

23 € HT 
27,17€ TTC 

20,70 € HT 
24,41 € TTC 

19,55 € HT 
23,03 € TTC 

  
Engagement de maintenir les  
emplois pendant 5 ans 
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 ZAC de la Chenardière 
TRANCHE 3  
 
Mr ROUANET précise que ces tarifs correspondent au prix du marché. 
 
Mr BRIONNE souligne qu’il s’agit de tarifs dans la fourchette basse et cite les exemples de tarifs de Sargé-
les-le-Mans (46€), Yvré-l’Evêque (30€) et Champagné (40€).  
 
Mr ROUANET demande si la commission s’est exprimée sur ces tarifs à l’unanimité.  
 
Mr BRIONNE confirme qu’il y a bien eu unanimité sur ces tarifs. Il précise qu’aucun rabais ne sera désormais 
pratiqué en raison d’un engagement sur des embauches.  
 
Mr ROUANET rappelle en effet que jusqu’à maintenant, un rabais était consenti si l’entreprise s’engageait à 
augmenter d’un certain nombre d’emplois son effectif. 
 
Mr BRIONNE précise que les tableaux de la notice explicative montrent des rabais pratiqués.  
 
Mr ROUANET admet que les contrôles sur ces engagements n’étaient pas vraiment réalisés et qu’à 
l’installation d’une entreprise dans une zone d’activité, la création d’emplois était systématique. La 
suppression de ce rabais est donc tout à fait pertinente.  
 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 

 - APPROUVE la modification des tarifs des zones d’activités comme suit :  

- Zone de la Boussardière : 30 € TTC 
- Zone de la Chenardière 3 : 35 € TTC 

- AUTORISE le Président à effectuer l’ensemble des démarches nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

 
 
3. Loi SRU - Demande d’exemption de la commune de Changé des obligations relatives à la loi SRU 

 
RAPPORTEUR : M. ROUANET 

 
Les communes de plus de 3 500 habitants – et de 1 500 habitants dans l’agglomération parisienne – 
appartenant à des agglomérations ou intercommunalités de plus de 50 000 habitants comprenant au moins 
une commune de plus de 15 000 habitants doivent disposer de 25 % de logement social, en regard des 
résidences principales, d’ici 2025. 
Toutefois, dans les communes appartenant à des territoires dont la situation locale ne justifie pas un 
renforcement des obligations de production, cette obligation est fixée à 20 % de logements sociaux. 
Par ailleurs, les communes de plus de 15 000 habitants en croissance démographique de plus de 5 %, ne se 
situant pas dans les territoires précités et justifiant d’un effort de production supplémentaire au vu du 
fonctionnement de leur marché local de l’habitat, ont également l’obligation de disposer de 20 % de 
logements sociaux. Ces communes sont dites isolées. 
Sont retenus dans le décompte des logements : 
 les logements sociaux, 
 les logements sociaux vendus à leur occupant, pendant une durée maximale de 10 ans, 
 les logements en accession via les dispositifs de PSLA, prêt social location accession (pendant la phase 

locative et pendant une durée de 5 ans à compter de la levée d’option) et de BRS, bail réel solidaire. 
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La loi égalité et citoyenneté du 27 janvier 2017 a révisé les conditions d’exemption des communes du 
dispositif SRU, pour permettre le recentrage de l’application des obligations SRU sur les territoires sur 
lesquels la demande de logement social est avérée, tout particulièrement les territoires agglomérés ou, à 
défaut, bien connectés aux bassins de vie et d’emplois. Un décret, pris par le ministre en charge du logement 
en début de chaque période triennale, fixe, pour une durée de trois ans, la liste des communes exemptées 
des obligations de mixité sociale. 
La loi Elan a instauré un traitement spécifique pour les communes nouvellement entrantes dans le dispositif, 
qui disposeront, à compter de leur date d’entrée, de 5 triennaux pleins pour atteindre le taux légal de 
logement social. 

Il existe des exceptions, changé par la loi 3DS. 

L’article L. 302-5 du Code de la construction et de l’habitation prévoit que, tous les trois ans, l’Etat fixe par 
décret la liste des communes exemptées de ces obligations en raison des particularités de leur territoire. 

Tel est le cas par exemple des communes dont la liaison de leur territoire avec les bassins d’activités et 
d’emploi par les transports en commun est insuffisante. 

Le décret n° 2023-230 du 29 mars 2023 fixe la valeur du ratio de tension sur la demande de logements 
locatifs sociaux permettant de déterminer l'exemptabilité des communes pour la période triennale 2023-
2025. 

 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
- DEMANDE l’exemption de la commune de Changé des obligations relatives à la loi SRU. 
 
- AUTORISE le Président à effectuer l’ensemble des démarches nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  
 

 
4. Conclusion du marché alloti de collecte et d’élimination des déchets ménagers et assimilés – ordures 

ménagères – collectes sélectives – déchetteries 
RAPPORTEUR : M. HERRAUX 

 
La Communauté de Communes a mené une consultation selon la procédure de l’appel d’offre ouvert 
européen, conformément aux dispositions de l’article L.2142-2 du Code de la commande publique, pour le 
renouvellement des prestations de collecte et d’élimination des déchets ménagers et assimilés – ordures 
ménagères, collecte sélective e déchetterie, sur son territoire.  
 

La consultation concerne 10 lots traités en marchés séparés : 
 
 Lot 1 : La collecte en porte à porte une fois par semaine (C1) des ordures ménagères et assimilées sur 
les communes de Brette-les-Pins, Challes, Changé, Parigné-l’Evêque et Saint Mars-d’Outillé soit environ 
7591 foyers en s'affranchissant des limites communales, incluant leur transport vers le site de traitement. 
 
 Lot 2 : Le traitement des ordures ménagères et assimilées issues des communes de Brette-les-Pins, 
Challes, Changé, Parigné-l’Evêque et Saint Mars-d’Outillé. 
 
 Lot 3 : L'enlèvement, le transport et l'élimination des déchets encombrants issus des déchetteries de 
Challes, Changé, Parigné-l’Evêque et Saint Mars-d’Outillé. 
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 Lot 4 : L'enlèvement, le transport et l'élimination de l’amiante fibreuse issue du Pôle technique 
communautaire situé sur la zone d’activités de la Boussardière à Parigné l’Evêque 

 
 Lot 5 : L'enlèvement, le transport et l’élimination des déchets verts bruts en bennes issus des 
déchetteries de Challes et Saint Mars d’Outillé ainsi que des services techniques de Changé et Parigné 
l’Evêque et le chargement, l’enlèvement, le transport et l’élimination des déchets verts (bruts ou broyés 
sur site) issus des plate-formes de déchets verts annexées aux déchetteries de Parigné l’Evêque et Changé. 
 
 Lot 6 : L'enlèvement, le transport et l'élimination du bois issu des déchetteries de Changé, Parigné-
l’Evêque et Saint Mars d’Outillé 
 
 Lot 7 : L'enlèvement, le transport et l'élimination des déchets métalliques ferreux et non ferreux issus 
des déchetteries de Changé, Parigné-l’Evêque et Saint Mars d’Outillé 
 
 Lot 8 : L'enlèvement, le transport et l'élimination des cartons issus des déchetteries de Changé, Parigné-
l’Evêque et Saint Mars d’Outillé. 
 
 Lot 9 : l’enlèvement, le transport et le traitement des Déchets Diffus Spécifiques hors périmètre Eco-
DDS et des Déchets d’activité de soins à risques infectieux (DASRI), issus des déchetteries de Changé, 
Parigné l’Evêque et Saint Mars d’Outillé. 
 
 Lot 10 : la collecte des déchets recyclables ménagers (BCMPJ) en porte à porte en bacs à une fréquence 
C0,5 et leur transport vers le centre de tri de Valor Pôle 72 situé Avenue Pierre Piffault au Mans et la 
collecte, le transport et le stockage du verre en points d'apport volontaire en vue de sa valorisation ainsi 
que le lavage intérieur des colonnes d'apport volontaire. 

Pour les lots n°1 et n°10, l’exécution des marchés débutera au 1er juillet 2023 et s’achèvera au 31 décembre 
2024. Ils pourront être reconduits pour une période de 6 mois.  

Pour les lots n°2 à n°9, l’exécution des marchés débutera au 1er juillet 2023 et s’achèvera au 30 juin 2026. Il 
pourra être reconduits 2 fois pour une période de 1 an.  

Les offres ont été analysées et comparées sur la base des critères et sous-critères ci-dessous énoncés : 
 

Pour tous les lots sauf le lot 2 : 
 

1. la valeur technique : le classement des candidats sera établi à partir d’un classement pour 
chacune des parties du mémoire (60 points) dont : 

- Organisation (30 points) 
- Moyens (15 points) 
- Communication et qualité (15 points) 

2. le Prix global tel qu’il figure dans le DQE (40 points) 
 
 

Pour le lot 2 : 
 

1. la valeur technique : le classement des candidats sera établi à partir d’un classement 
pour chacune des parties du mémoire (30 points) 

- Organisation de la prestation (10 points) 
- Moyens matériels et humains dédiés au marché (10 points) 
- Communication (5 points) 
- Qualité (5 points) 
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2. le prix (45 points) incluant les taxes et recettes de valorisation 
3. la performance environnementale (25 points) 

 
L’assemblée est invitée à approuver, au vue du rapport d’analyse des offres dressé par la Commission 
d’Appel d’Offres, la conclusion de chaque marché et à autoriser le Président à signer l’ensemble des actes 
nécessaires.  
 
Mr HERRAUX précise que ces nouveaux marchés seront effectifs au 1er juillet 2023, entraînant une 
modification des jours de collecte dans certaines communes.  

Mr ROUANET assure qu’une communication va être mise en place par rapport à ces modifications.  

Mr HERRAUX confirme qu’il faudra communiquer.  

Mr HERVE note que pour le lot n°1, M. HERRAUX a annoncé les chiffres sur les économies entre ce qui était 
prévu au budget et ce qui sera effectivement payé. Il souhaiterait cependant avoir une vue globale avec le 
chiffre correspondant à ce que la Communauté de communes payait l’an dernier. M. HERVE est intéressé par 
trois chiffres : d’abord celui de ce qui était payé l’année passée ; ensuite ce qui était prévu dans les échanges 
budgétaires dont les débats ont été compliqués et qui ont motivé l’augmentation des taux d’imposition ; enfin 
ce résultat sympathique.  

Mr HERRAUX annonce que cela représente 36 299 € d’économies pour 6 mois. 
 
Mr ROUANET confirme que sur les 6 mois, on est 36 000€ en dessous du budget voté mais on reste au-dessus 
ce qu’on payait précédemment. 
 
Mr HERVE en déduit que la différence est de 70 000 € sur l’année. 
 
Mr ROUANET informe que sur le budget 2023, l’économie par rapport au budget voté sera de 35 000 €.   
 
Mr HERRAUX ajoute que pour le ramassage des ordures ménagères, un budget de 240 000 € pour le dernier 
semestre 2023 avait été prévu mais que suite à l’offre du nouveau prestataire, le coût actuel de 190 000 € 
est maintenu.   
 
Mr HERRAUX ajoute que le ramassage des ordures ménagères est maintenu toutes les semaines pour 
l’instant, jusqu’à la fin de l’étude.  
 
Mr ROUANET souligne que la commission a validé à l’unanimité le travail du scenario de collecte en CO5, 
c’est-à-dire la collecte une semaine sur deux.  
 
Mr ROUANET, en réponse à une question, précise que le choix d’un scénario ne s’est pas posé sur cette 
question.  
 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
Vu le code de la commande publique, et notamment l’article L.2124-2 du Code de la commande publique, 
Vu le procès-verbal de la commission d’appel d’offres en date du 24 mai 2023,  
 

 - PREND ACTE des décisions d’attribution de la Commission d’appel d’offres concernant les lots n°1 à n°10.  

 - AUTORISE le Président à procéder à la signature des marchés publics avec les entreprises déclarées attributaires 
par la Commission d’appel d’offres pour les lots n°1 à n°10, et à effectuer l’ensemble des démarchés nécessaires à 
l’exécution des dits marchés publics.  
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5. Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 
 

RAPPORTEUR : Mr ROUANET  
 
La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale prévoit notamment que tout élu local 
peut consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 
déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local.   La charte de l'élu local, pour sa part, est prévue par 
l’article L 1111-1-1 du CGCT et repose sur sept engagements :   
1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.   
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui 
lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.   
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts 
personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local 
s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote.   
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de 
son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins.   
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage 
personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions.  
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles 
il a été désigné.   
 
Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat 
devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris 
dans le cadre de ses fonctions.  Les modalités et les critères de désignation des référents déontologues sont 
prévus par le décret n° 20221520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local. Ainsi, le 
référent déontologue est désigné par l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l’établissement.   
Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des 
personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Le référent déontologue est tenu 
au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont 
il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.   Le décret prévoit que la 
fonction de référent déontologue peut être exercée par :  -Une ou plusieurs personnes n'exerçant, au sein 
des collectivités auprès desquelles elles sont désignées, aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis 
au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit 
d'intérêts  -Un collège, composé de personnes répondant aux mêmes conditions, qui adopte un règlement 
intérieur précisant son organisation et son fonctionnement  M. Le Président propose de désigner Monsieur 
Jean-Marie Brigant, Maître de conférences à l’Université du Maine, pour exercer cette mission.  Le référent 
déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation d’un montant de 80 euros par dossier, 
conformément à l’arrêté du 2 décembre visé. Cette indemnité sera versée par la Communauté de 
Communes. 
 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  

 
- DESIGNE Monsieur Jean-Marie Brigant référent déontologue de la Communauté de Communes du Sud Est 
Manceau. 
- AUTORISE le Président à effectuer l’ensemble des démarches nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération.  
 
 
 



 

  Page 12 sur 13 

6. Réception, tri, conditionnement et chargement des emballages ménagers et des papiers, et le 
traitement des refus de tri – Convention de groupement de commandes relatives à la procédure 
d’appel d’offres pour la réception, le tri, le conditionnement et chargement des emballages ménagers 
et des papiers, et le traitement des refus de tri  

 RAPPORTEUR : M. HERRAUX    
 

Les papiers, emballages plastiques, briques alimentaires, emballages métalliques et emballages cartonnés 
sont, dans le cadre du contrat Citeo (anciennement Eco-Emballages), collectés en porte-à-porte et en points 
d’apport volontaire.    

 
Pour permettre leur valorisation, ces matériaux sont triés et conditionnés dans un centre de tri.    

 
Cette prestation est actuellement assurée par la société VALOR PÔLE 72 dans son centre de tri situé au 17 
Avenue Pierre Piffault au Mans. Le marché correspondant arrive à échéance au 31 décembre 2023.    

 
Ce marché, comme les marchés précédents, avait été lancé à plusieurs reprises en groupement de 
commandes avec Le Mans Métropole (coordonnateur) et d’autres collectivités sarthoises dans le but de 
garantir un tonnage minimal, susceptible d’intéresser les industriels du secteur et donc de créer une réelle 
concurrence, gage de prix compétitifs.    

 
Il est proposé de poursuivre cette collaboration entre collectivités en lançant le nouvel appel d’offres ouvert 
en groupement de commandes avec 5 communautés de communes (désignées dans le projet de convention 
joint en annexe), toutes membres du groupement de commandes antérieur.    

 
Cette consultation groupée aboutira à un marché distinct pour chaque partenaire membre du groupement.   

 
Conformément au projet de convention ci-annexé, Le Mans Métropole assurera la coordination du 
groupement et, à ce titre, prendra en charge la préparation du dossier de consultation, l’organisation de la 
procédure d’appel d’offres jusqu’à la désignation du prestataire et la préparation des marchés avant 
transmission aux membres pour signature, dépôt en Préfecture et notification par ces derniers. Le Mans 
Métropole se chargera également de l’avis d’attribution.   

 
La gestion et exécution des marchés seront assurées ensuite de façon indépendante par chaque entité.   Le 
choix du prestataire sera effectué par la Commission d’Appel d’Offres (CAO) de Le Mans Métropole. Une 
analyse préalable aura été menée par une commission technique ou comité de pilotage spécialement 
constitué, composé d’un ou de deux représentants pour chaque personne publique membre du 
groupement.    

 
Ce marché prendrait effet au 1er janvier 2024    

 
Il est donc proposé au conseil communautaire:   

 
 -  d’accepter le principe d’un groupement de commandes avec les Communautés de Communes de la 
Champagne Conlinoise et Pays de Sillé, de l’Orée de Bercé Belinois, du Sud-Est Manceau, du Maine Cœur de 
Sarthe, du Val de Sarthe,  

 
- de désigner 2 représentants de la Communauté de communes au comité technique du groupement de 
commandes, (1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant)   
-  d'autoriser le Président à signer la convention de groupement de commandes correspondante jointe en 
annexe, ainsi que tout document se rapportant à celle-ci, 
-  de prendre l’engagement de voter les crédits nécessaires au règlement des dépenses,     
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Mr ROUANET demande à Mr HERRAUX s’il est candidat.  
 
Mr HERRAUX lui confirme qu’il présente sa candidature en tant que titulaire.  
 
Mr FOUCHARD propose sa candidature en tant que délégué suppléant.  
 
 Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire :  
  

- ACCEPTE le principe d’un groupement de commandes avec les Communautés de Communes de la 

Champagne Conlinoise et Pays de Sillé, de l’Orée de Bercé Belinois, du Sud-Est Manceau, du Maine Cœur de 

Sarthe, du Val de Sarthe, 

- DESIGNE Monsieur Denis HERRAUX comme délégué titulaire et Monsieur Stéphane FOUCHARD comme 

délégué suppléant au sein du comité technique du groupement.  

- AUTORISE le Président à signer la convention de groupement de commandes correspondante, jointe en 

annexe, ainsi que tout document se rapportant à celle-ci. 

- PREND L’ENGAGEMENT de voter les crédits nécessaires au règlement des dépenses. 

 
Informations 
 
Mr ROUANET propose aux membres du Conseil communautaire une visite historique organisée par Mr Lucien 
Chanroux qui est un grand historien de la commune de Changé. Il l’emmène voir « La Pierre Bergère » et un 
prieuré. C’est le jeudi 8 juin 2023 toute la matinée. Le RDV est fixé à 9h00 à l’église de Parigné-l’Evêque.  
 
Mr ROUANET rappelle que le prochain conseil communautaire aura lieu le 04 juillet 2023, le conseil de juin 
ayant été annulé. La commission environnement et le Bureau communautaire se réuniront comme ce jour et 
parleront de l’étude sur les bio déchets, les collectes et le futur PLPDMA (Programme Local de Prévention des 
Déchets ménagers et assimilés) en préambule de ce conseil. Ce sera le dernier conseil avant les grandes 
vacances, avant l’été. 
 
Mr HERRAUX évoque la question du budget rectificatif.  
 
Mr ROUANET précise que le coût actuel est de 686 106 €. Il a été inscrit, dans le budget primitif 2023, la 
somme de 864 617 € et le coût final serait de 855 318 € sur une année complète. 

 
Mr MARIE souhaite avoir fichier Excel avec les 3 chiffrages pour comparer. 

 
Mr HERRAUX l’avait mais sans les calculs totaux.  

 
Mr ROUANET s’engage à faire suivre ces données.   

 
 

          Le Président                                                                                    Le Secrétaire de séance, vice-Président 
             Nicolas ROUANET                                                                                      Jean-Pierre LEPETIT                                  

 


